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Vu la requête, enregistrée le 3 décembre 2007 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée pour M. François H. et M. Didier M. demandant au Conseil d'Etat d’annuler la 
décision du 3 octobre 2007 par laquelle le Conseil supérieur de l'audiovisuel a rejeté leur 
demande tendant à ce qu’il modifie sa délibération du 8 février 2000 relative aux modalités 
d’évaluation du respect du pluralisme politique dans les médias afin de prendre en compte les 
interventions du Président de la République et de ses collaborateurs ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Constitution, notamment son Préambule et ses titres Ier et II ; 

Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Philippe Ranquet, auditeur, 

- les observations de la SCP Boutet, avocat de M. H. et M. M., 

- les conclusions de Mme Catherine de Salins, rapporteur public, 

- la parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Boutet, avocat de M. H. et M. M. ; 

Sur l’intervention de M. H. : 

Considérant que M. H. a, en sa qualité d’électeur, intérêt à l’annulation de la décision 
attaquée ; qu’ainsi son intervention est recevable ; 

Sur la requête de M. H. et M. M. : 

Considérant que l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 
1789, à laquelle se réfère le Préambule de la Constitution, garantit la libre communication des 
pensées et des opinions ; que le pluralisme des courants de pensée et d’opinion, dont le 
pluralisme de l’expression politique est une composante, est l’une des conditions de la liberté 
ainsi garantie et de la démocratie et qu’il constitue en lui-même un objectif de valeur 
constitutionnelle ; que le pouvoir constituant a au demeurant solennellement rappelé 
l’importance de la liberté de communication et de l’expression pluraliste des opinions par les 



dispositions introduites respectivement aux articles 4 et 34 de la Constitution par la loi 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, aux termes desquelles : « La loi garantit les expressions 
pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la 
vie démocratique de la Nation. » et « La loi fixe les règles concernant : (…) la liberté, le 
pluralisme et l'indépendance des médias ; (…) » ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication : « La communication au public par voie électronique est libre. / L'exercice 
de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise (…) par le respect (…) du 
caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion (…). » ; que l’article 3-
1 de la même loi dispose : « Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité indépendante, 
garantit l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle en matière de radio et de 
télévision par tout procédé de communication électronique, dans les conditions définies par la 
présente loi. / (…) Le conseil peut adresser aux éditeurs et distributeurs de services de radio et 
de télévision (…) des recommandations relatives au respect des principes énoncés dans la 
présente loi. (…) » ; qu’aux termes de l’article 13 de la même loi : « Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel assure le respect de l'expression pluraliste des courants de pensée et d'opinion 
dans les programmes des services de radio et de télévision, en particulier pour les émissions 
d'information politique et générale. / Le Conseil supérieur de l'audiovisuel communique 
chaque mois aux présidents de chaque assemblée et aux responsables des différents partis 
politiques représentés au Parlement le relevé des temps d'intervention des personnalités 
politiques dans les journaux et les bulletins d'information, les magazines et les autres 
émissions des programmes. » ; que, par ces dispositions, le législateur a confié à l’autorité de 
régulation la mission d’assurer la garantie, dans les médias audiovisuels, de l’objectif de 
valeur constitutionnelle de pluralisme des courants de pensée et d’opinion, notamment 
politiques ; que cette autorité est tenue d’exercer pleinement sa mission, en veillant au respect 
de cet objectif par les services de radio et de télévision selon des modalités qu’il lui incombe, 
en l'état de la législation, de déterminer ; qu’elle dispose, à cette fin, d’un large pouvoir 
d’appréciation pour fixer, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, les règles propres à 
assurer une présentation équilibrée de l’ensemble du débat politique national ; 

Considérant que par une délibération du 8 février 2000, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a 
énoncé, sous le nom de « principe de référence », les critères au regard desquels, sans 
préjudice des règles qu’il fixe pour les campagnes électorales et pour le traitement de 
l’actualité qui leur est liée, et sous réserve de l’examen particulier de chaque situation, il 
entend apprécier le respect, par les services de radio et de télévision, de leurs obligations en 
matière de pluralisme politique et, s’il en constate la méconnaissance, adresser à ces services 
une mise en demeure puis, le cas échéant, prononcer à leur encontre des sanctions dans les 
conditions prévues aux articles 42, 42-1, 48-1 et 48-2 de la loi du 30 septembre 1986 ; que 
cette délibération dispose que : « Les éditeurs doivent respecter un équilibre entre le temps 
d'intervention des membres du gouvernement, celui des personnalités appartenant à la 
majorité parlementaire et celui des personnalités de l'opposition parlementaire, et leur assurer 
des conditions de programmation comparables. En outre, les éditeurs doivent veiller à assurer 
un temps d'intervention équitable aux personnalités appartenant à des formations politiques 
non représentées au Parlement. Sauf exception justifiée par l'actualité, le temps d'intervention 
des personnalités de l'opposition parlementaire ne peut être inférieur à la moitié du temps 
d'intervention cumulé des membres du gouvernement et des personnalités de la majorité 
parlementaire. » ; 



Considérant que M. H. et M. M. ont demandé au Conseil supérieur de l’audiovisuel de 
modifier cette délibération afin que les interventions du Président de la République et de ses 
collaborateurs dans les médias audiovisuels, dont elle ne prévoit pas la prise en compte pour 
l’application des règles relatives au pluralisme politique, soient à l’avenir retenues au même 
titre que celles du Gouvernement ; que, par la décision attaquée du 3 octobre 2007 qui a rejeté 
cette demande, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a exclu toute forme de prise en compte 
de ces interventions ; que ce refus de modifier les règles au regard desquelles est apprécié le 
respect du pluralisme politique constitue une décision administrative faisant grief dont M. H. 
et M. M. sont recevables, contrairement à ce que soutient le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
à demander l’annulation pour excès de pouvoir ; 

Considérant qu’en raison de la place qui, conformément à la tradition républicaine, est celle 
du chef de l’Etat dans l’organisation constitutionnelle des pouvoirs publics et des missions qui 
lui sont conférées notamment par l’article 5 de la Constitution, le Président de la République 
ne s’exprime pas au nom d’un parti ou d’un groupement politique ; que, par suite, son temps 
de parole dans les médias audiovisuels n’a pas à être pris en compte à ce titre ; qu’il n’en 
résulte pas pour autant, compte tenu du rôle qu’il assume depuis l’entrée en vigueur de la 
Constitution du 4 octobre 1958 dans la définition des orientations politiques de la Nation, que 
ses interventions et celles de ses collaborateurs puissent être regardées comme étrangères, par 
principe et sans aucune distinction selon leur contenu et leur contexte, au débat politique 
national et, par conséquent, à l’appréciation de l’équilibre à rechercher entre les courants 
d’opinion politiques ; que dès lors, le Conseil supérieur de l’audiovisuel ne pouvait, sans 
méconnaître les normes de valeur constitutionnelle qui s’imposent à lui et la mission que lui a 
confiée le législateur, exclure toute forme de prise en compte de ces interventions dans 
l’appréciation du respect du pluralisme politique par les médias audiovisuels ; que la décision 
attaquée est ainsi entachée d’erreur de droit ; qu’en conséquence, et sans qu’il soit besoin 
d’examiner les autres moyens de leur requête, M. H. et M. M. sont fondés à en demander pour 
ce motif l’annulation ; 

D E C I D E  : 

Article 1er : L’intervention de M. H. est admise. 

Article 2 : La décision du 3 octobre 2007 du Conseil supérieur de l’audiovisuel est annulée. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. François H., à M. Didier M., à M. Stéphane 
H. et au Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
Copie pour information en sera adressée au Premier ministre et à la ministre de la culture et de 
la communication. 

 


